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MÉMOIRE 


COUR 

DE  CASSATION. 


CHAMBRE  DES  REQUETES. 


Pour  MM.  ROBERTS  et  LAUGEOIS,  Pharmaciens  à 
Paris  ; 


Contre  les  Docteurs  BOYTON ,  CHERMSIDE  , 
MORGAN,  WILSON ,  et  MAC-GLOUGHLEN . 


SEB 


S’il  est  des  cas  où  la  calomnie  n’excite  que  le  mépris ,  il  en  est 
d’autres  où  l’homme  offensé  se  doit  à  soi-même ,  s’il  attache  quel¬ 
que  prix  à  l’estime  de  ses  concitoyens,  de  rompre  un  silence  qui, 
de  sa  part,  pourrait  devenir  un  aveu  tacite;  et  d’opposer  à  d’i¬ 
gnobles  machinations  le  langage  d’une  indignation  ,  qui ,  pour 
être  légitimée  par  la  turpitude  même  de  l’attaque,  ne  doit  pas 
dégénérer  en  passion. 

Victimes  d’une  trame  de  ce  genre,  deux  citoyens  irréprochables 
se  sont  vus  successivement  frappés  dans  leur  honneur,  dans  leur 
avenir  tout  entier. 

Signalés ,  calomniés  clandestinement  auprès  d’un  Ambassadeur 
dont  ils  avaient  obtenu  la  confiance,  par  des  hommes  qu’un  vil 
intérêt  portait  seul  à  une  démarche  aussi  déloyale;  dépouillés, 
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par'5iyyte‘ de  celte  grossière  intrigue,  du  titre  de  Pharmaciens  de 
rXfhbassade  Anglaise ,  et  privés  du  crédit  attaché  à  cette  influente 
qualification  ;  délaissés  bientôt  d’une  nombreuse  clientelle  qui  su¬ 
bissait,  à  son  insu,  l’impression  perfide  de  ce  déplorable  événe¬ 
ment  ;  le  soin  de  leur  réputation  blessée,  bien  plus  encore  que 
celui  de  leurs  intérêts  étrangement  compromis,  devait  leur  faire 
un  devoir  d’appeler  devant  la  lumière  des  tribunaux  les  ténébreux 
auteurs  de  leur  désastre. 

Devant  les  premiers  juges,  justice  a  été  faite  de  la  calomnie  et 
des  calomniateurs. 

Vainement  avaient-ils  reculé  devant  la  clarté  trop  vive  des  dé¬ 
bats,  en  déclinant  la  juridiction  française  ]  vainement  excipaient- 
ils  d’une  bonne  foi  que  trahissaient  un  intérêt  mal  déguisé  et  la 
bassesse  même  de  leur  conduite  ;  ils  ne  purent,  en  présence  de 
leur  propre  signature  apposée  au  bas  dune  indigne  dénonciation, 
en  présence  des  résultats  non  douteux  de  ce  monument  accusateur, 
se  soustraire  aux  conséquences  légales  de  leur  fraude  ;  tous  furent 
solidairement  condamnés,  par  le  Tribunal  Civil  de  la  Seine,  à 
porter  la  peine  civile  de  leur  quasi-délit. 

Par  quelle  inexplicable  fatalité ,  cette  décision  a-t-elle  été  réfor¬ 
mée  sur  l’appel  ? 

Serait-ce  que  devant  la  Cour  Royale  on  eût  prouvé  la  sincérité 
des  faits  mensongèrement  et  malicieusement  articulés?  Mais  à 
peine  si  l’on  a  tenté  de  le  faire. 

Serait-ce  que  là  aussi,  et  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  Cour, 
la  calomnie  se  fût  ménagé  un  nouveau  triomphe!  Mais  la  Cour 
Royale  de  Paris ,  et  honneur  lui  en  soit  rendu  ,  a  la  noble  habitude 
de  rendre  des  Arrêts  et  non  des  services. 

Quelle  cause  donc,  si  ce  n’est  l’erreur,  l’erreur  qui  se  glisse  dans 
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Je  cœur  le  p’us  intègre  et  l’esprit  le  plus  droit,  a  présidé  à  celte 
décision  ,  dont  le  moindre  inconvénient  serait  infalliblement  de 
créer,  au  profit  de  l’intrigue  et  de  la  délation ,  une  catégorie  d’im¬ 
punité  légale  ,  qui  n’a  jamais  existé  ,  ni  dans  le  texte  ,  ni  dans  l’es- 
prit  de  nos  lois. 

On  pourra  bientôt  en  juger. 

FAITS. 

En  1826 ,  deux  citoyens,  l’un  le  sieur  Roberts,  né  en  Angle¬ 
terre  ,  et  recommandable  par  une  profonde  expérience  dans  l’art 
de  guérir,  acquise,  tant  par  des  études  régulières  dans  diverses 
écoles  ,  que  par  une  longue  pratique  dans  divers  hôpitaux  de  sa 
patrie;  l’autre,  le  sieur  Laugeois,  né  en  France,  et  ayant  fait  ses 
études  à  l’école  de  pharmacie  de  Paris;  s’associèrent  pour  l’exploi¬ 
tation  commune  d’une  Pharmacie  Anglaise  dans  cette  ville. 

Cette  Pharmacie,  à  laquelle  le  sieur  Laugeois  attacha  son  nom  , 
et  à  laquelle  les  deux  associés  avaient  à  la  fois  consacré  leur  for¬ 
tune  et  leurs  talents ,  acquit  bientôt  un  haut  degré  de  pros- 
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pente. 

Médecin  titulaire  de  l’Ambassadeur  Anglais  à  Paris  ,  IVi.  Roberts 
avait  facilement  obtenu,  pour  la  Pharmacie  Laugeois,  la  clien- 
telle  de  l’Ambassade.  Les  armes  britanniques  en  décorèrent  bientôt 
le  frontispice.  Dès  lors  aussi  la  Pharmacie  Anglaise  ,  accréditée 
par  cet  honorable  suffrage  ,  vit  s’accroître  ,  dans  une  flatteuse 
proportion ,  le  cercle  déjà  considérable  de  ses  relations  avec  les 
nombreux  sujets  de  sa  Majesté  Britannique,  qui  viennent  annuel¬ 
lement  dans  la  capitale  de  la  France  rétablir  leur  santé  débile ,  ou 
participer  à  ses  bruyans  plaisirs. 

Tant  de  succès, qui  eussent  pu  enflammer  une  louable  émulation  , 
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devaient  bientôt  allumer  l’envie;  et  que  ne  peut  l’envie,  quand 
ebe  a  pour  mobile  l’intérêt  ! 


Quelques  symptômes ,  précurseurs  d’une  trame  qui  se  révélait 
par  sa  propre  imprudence  ,  avaient  déjà  signalé  des  projets  dont  le 
but,  sensible  à  l’oeil  le  moins  clairvoyant,  tendait  visiblement  à 
dépouiller  la  Pharmacie  Anglaise  de  la  confiance  publique  ,  pour 
en  doter  un  établissement  rival,  situé  dans  une  rue  voisine  ,  à 
quelques  pas  de  distance. 

D’une  part,  îa  Pharmacie  Beral >  puisque  son  nom  a  été  pro¬ 
noncé  aux  débats  par  les  avocats  des  adversaires  eux-mêmes,  avait 
pris  ostensiblement  l’initiative ,  en  usurpant  le  litre  distinctif  de 
London  Dispensary  qui  appartenait  à  l’enseigne  de  la  Pharmacie 
Laugeois;  et  cette  confusion  ,  vu  l’extrême  voisinage  des  deux 
Pharmacies  ,  amenait  fréquemment  des  méprises  ,  peu  favorables, 
on  le  comprend  ,  aux  légitimes  intérêts  de  MM.  Roberts  et  Lau¬ 
geois. 

De  petits  mensonges  officieux  commençaient  à  se  propager  sur 
le  compte  de  la  Pharmacie  Anglaise;  on  l’accusait  particulièrement 
de  débiter  de  faux  remèdes  patentés.  Celle  assertion  ,  fréquem¬ 
ment  reproduite,  avait  même  obtenu  quelque  consistance  ,  quand, 
pour  en  faire  justice,  MM.  Savary-Moore  ,  Butler,  Newbery  père 
et  fils,  les  propriétaires,  à  Londres,  des  médicamens  patentés , 
crurent  devoir  déclarer  publiquement ,  par  la  voie  des  journaux 
anglais  ,  notamment  du  Galignani’ s-Messenger,  que  le  seul  dépôt 
des  véritables  médicamens  patentés  anglais  était  établi  chez 
MM.  Roberts  et  Laugeois,  soit  à  Paris,  soit  à  Boulogne-sur-Mer, 
où  est  leur  second  établissement. 

On  ne  manquait  pas  non  plus  d’ajouter  que  M.  Roberts  vendait 
ces  mêmes  médicamens  patentés  beaucoup  plus  cher  que  son  con- 
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frère  du  nouveau  London  JDispensary  ;  tandis  que  c’était  à  ïa 
Pharmacie  de  Boulogne,  appartenant  à  MM.  Roberts  et  Laugeois , 
que  le  Pharmacien  Beral  les  achetait  lui-même  ;  ce  qui  prouve  assez 
clairemeni  qu’il  ne  pouvait  les  revendre  à  meilleur  marché  que  la 
Pharmacie  Roberts  et  Laugeois,  qui  les  tenait  de  première  main. 

D’autre  part  ,  c’étaient  des  docteurs  anglais  ,  ou  soi-disant  tels, 
qui  ,  favorisant  d’une  prédilection  loute  spéciale  la  Pharmacie  du 
sieur  Béral ,  usaient  largement ,  au  préjudice  de  la  Pharmacie  An¬ 
glaise  ,  de  cet  adage  tant  soit  peu  jésuitique  ,  la  fin  sanctifie  les 
moyens. 

Ainsi ,  et  pour  ne  pas  multiplier  les  citations ,  c’est  un  docteur 
Boyton le  même  dont  le  nom  a  figuré  si  honorablement  sur  les 
registres  d’écrou  du  Kengs-Bench  de  Londres ,  qui,  au  Café  de  Foy, 
disait  au  colonel  Gould,  que  l’on  accusait  M.  Roberts  de  vendre 
des  médecines  patentées  anglaises  avec  de  faux  cachets  ;  et  qui , 
dans  la  rue  de  Luxembourg,  en  répétant  la  même  calomnie  à  sir 
Wem  Stacpool ,  ajoutait  que  M.  Roberts  vendait  fesmèdicamens 
impurs  y  que  des  médecins  les  avaient  analysés  ,  et  en  avaient  ainsi 
obtenu  Ja  preuve. 

Ainsi,  c’est  un  sieur  Morgan ,  docteur  sans  diplôme  régulier, 
autorisé  ,  depuis  quelques  mois  seulement ,  par  le  gouvernement 
français  à  pratiquer  la  médecine  en  France ,  qui,  pour  empêcher 
son  malade,  le  sieur  Leyson,  de  s’adresser  à  la  Pharmacie  Roberts 
et  Laugeois  ,  pousse  l’attention  au  point  d’emporter  lui-même  son 
ordonnance  pour  la  faire  préparer,  sous  ses  yeux ,  par  les  Pharma¬ 
ciens  indiqués  ci-dessus,  et  qui  envoie  à  son  patient  une  bouteille 
sur  laquelle  se  trouve, par  mégarde ,  le  nom  du  Pharmacien  Beral. 

C’est  le  même  qui,  pour  empêcher  le  sieur  Brickhouser,  de 
prendre  ses  médicamens  chez  MM.  Roberts  et  Laugeois,  refuse 


.«récrire  son  ordonnance,  et  court  la  faire  préparer  citez  le  sieur 
Beral. 

C’est  le  même  qui ,  ayant  commis  une  e-  reur  dans  la  prescription 
d’une  mixture  saline  ,  ordonnée  à  l’une  des  demoiselles  de  lord 
Granville,  la  rejetait  impudemment  sur  les  Pharmaciens  Laugeois 
et  Roberts  ;  en  prescrivait  aussitôt,  avec  les  corrections  nécessaires, 
une  seconde,  qu’il  envoyait  prendre  à  la  Pharmacie  Beral ,  sous  le 
prétexte  que  de  pareilles  erreurs  ne  s’y  commettaient  jamais;  et  qui, 
huit  jours  après,  sur  les  reproches  du  sieur  Roberts,  et  sur  la  re¬ 
présentation  de  son  ordonnance,  s’en  emparait  précipitamment, 
la  mettait  en  pièces  qu’il  éparpillait  sur  le  carreau,  et  où  elles  ont 
été  soigneusement  recueillies  ,  comme  un  témoignage  de  la  loyauté 
du  docteur  Irlandais. 

Ainsi,  ce  sont  les  docteurs  Morgan  et  Mac-Gloughlen  >  qui  en 
mainte  occasion  et,  notamment  à  l’hotel  du  Prince  Régent,  quand 
le  hasard  voulait  qu’ils  y  fussent  appelés  ,  obligeaient  constam¬ 
ment  leurs  malades  de  se  servir  du  pharmacien  Beral,  en  refu¬ 
sant  d  écrire  leurs  ordonnances  ,  et  en  disant  qu  ils  allaient  y 
passer  eux-mêmes  ;  et  qui,  si  l’on  invoquait  l’habitude  de  se  pour¬ 
voir  chez  MM.  Roberts  et  Laugeois  ,  ne  rougissaient  pas  d’affirmer 
tjue  les  médicamens  étaient  de  meilleure  qualité  chez  M.  Beral. 


Mais  ces  petites  manœuvres,  qui  étaient  en  quelque  sorte  de¬ 
venues  de  notoriété  publique  ,  avaient  manqué  le  but.  On  comptait 
sur  la  ruine  d’un  établissement  honorablement  connu  ,  et  l’on 
n’avait  obtenu,  pour  soi-même,  que  du  mépris  et  de  la  pitié  ! 


Ce  fut  alors  qu’on  résolut  de  frapper  un 


coup  plus  décisif. 


Le  9  juin,  treize  des  médecins  anglais  résidant  à  Paris,  sont 
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convoqués  rue  Pelletier,  n°  17  ,  à  la  taverne  de  Shakespeare.  On 
s’est  adressé,  de  préférence,  à  ceux  que  l’on  a  jugés  devoir  être  le 
plus  accessibles  à  la  séduction  de  la  parole,  de  l’affection,  ou 
d’un  intérêt  habilement  mis  en  jeu.  A  la  faveur  d’un  repas  copieux 
et  au  moment  où  le  cerveau  des  illustres  membres  des  Facultés 
étrangères  commençait  à  s’échauffer ,  on  leur  soumet,  en  due 
forme  un  acte  de  dénonciation  contre  la  Pharmacie  Anglaise  delà 
place  Vendôme.  Aux  uns  on  déguise  la  turpitude  de  cette  dé¬ 
marche  peu  britannique  sous  les  dehors  factices  de  la  nécessité; 
près  des  autres  les  meneurs  de  l’intrigue  arrachent  à  la  lassitude 
une  adhésion  qui  bientôt  après  sera  désavouée  par  le  plus  grand 
nombre;  le  libelle  est  enfin  signé  par  les  treize  individus  qui  ont 
assisté  à  cet  étrange  conciliabule,  et  le  lendemain  la  pièce  suivante 
est  adressée  à  l’Ambassadeur  anglais. 

«  Samedi  9  juin  1827. 

«  Les  médecins  soussignés,  résidant  actuellement  à  Paris,  prient 
respectueusement  votre  Excellence  de  vouloir  bien  jeter  les  yeux 
sur  Pécrit  qu’a  publié  un  individu  qui  est  attaché  à  la  maison 
de  votre  Seigneurie ,  écrit  qui  attaque  leur  réputation  et  leur 
qualité  de  médecins. 

«  M.  Roberts,  droguiste  en  détail ,  demeurant  place  Vendôme 
et  se  donnant  le  titre  de  chirurgien  et  d’apothicaire  de  la  maison 
de  votre  Seigneurie  ,  lequel  a ,  dans  plusieurs  occasions  ,  tant 
verbalement  que  par  des  annonces  ,  avancé  que  les  médecins 
anglais  exerçant  leur  profession  à  Paris ,  sont  et  ont  toujours 
été  dans  l’habitude  de  recevoir  une  remise  de  tant  pour  cent 
des  apothicaires  qui  fournissent  les  médicamens  prescrits  par 
leurs  ordonnances. 

«  Les  médecins  soussignés  déclarent  positivement ,  chacun  en 


particulier  ,  que ,  ni  directement  ,  ni  indirectement  ,  ils  ne  sont 
jamais  entrés  dans  aucun  arrangement  de  ce  genre.  Ils  ne  croient 
pas  même  nécessaire  de  protester  qu’ils  considéreraient  un  tel 
traité  comme  frauduleux  à  l’égard  du  public,  et  qu’il  est  entiè¬ 
rement  incompatible  avec  leur  éducation  ,  comme  gens  qui  culti¬ 
vent  la  science  ,  et  avec  leurs  principes  comme  hommes  d’honneur. 

a  Ils  demandent  la  permission  de  faire  observer  que  c’est 
au  contraire  le  même  individu  qui  a  proposé  ce  honteux  traité 
à  un  des  pétitionnaires  de  votre  Excellence. 

«  Jusqu’à  présent,  et  pour  des  raisons  que  votre  Excellence 
appréciera  ,  ils  se  sont  abstenus  d’avoir  recours  à  la  publicité 
pour  répondre  aux  assertions  de  l’apothicaire  de  votre  Seigneurie. 
Ils  l’ont,  à  diverses  reprises,  averti  de  la  folie  et  de  l’injustice 
de  ses  procédés  3  c’est  à  regret  qu’ils  se  voient  maintenant  forcés 
de  soumettre  au  jugement  de  votre  Excellence  la  conduite  de 
cet  individu. 

«  Si  M.  Roberts  ne  s’était  pas  étayé  du  nom  de  votre  Sei¬ 
gneurie  dans  ses  avis  imprimés  ,  ils  auraient  méprisé  ses  efforts  pour 
nuire  à  leur  réputation  et  à  leurs  intérêts. 

«  Ils  ne  se  permettent  pas  de  suggérer  à  votre  Excellence 
aucun  moyen  de  réparation  pour  la  diffamation  dont  ils  se  plai¬ 
gnent  j  persuadés  que  votre  Seigneurie  leur  accordera  ,  en  cette 
occasion  y  sa  protection  autant  qu’il  sera  en  son  pouvoir  . 

«  Les  soussignés  supplient  votre  Excellence  de  leur  pardonner 
d’avoir  occupé  son  attention,  et  ont  l’honneur  d’être  de  votre 
Excellence. 

«  Les  plus  dévoués  et  obéissans  serviteurs,  v 

Suivent  les  signatures  de  treize  médecins. 


Il  est  inutile,  avant  d’aller  plus  avant ,  de  proclamer  que  tout 
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est  imposture  dans  cette  abjecte  diatribe >  où  l’on  traite  de  droguiste 
en  détail  le  Pharmacien  titulaire  de  l’Ambassadeur  anglais ,  et 
où,  dans  le  langage  le  plus  patelin,  on  demande  assez  clairement  son 
renvoi  de  l’Ambassade,  tout  en  ne  se  permettant  pas  de  suggérer 
à  son  Excellence  aucun  moyen  de  réparation. 

M.  Roberts  n’a  jamais  recouru  à  aucun  journal  pour  signaler  le 
trafic  honteux  dont  les  dénonciateurs  prétendentavoir  été  si  malen¬ 
contreusement  accusés. 

Il  n’a  fait  insérer  qu’une  seule  annonce  pour  se  défendre  d’une 
attaque  qui  pouvait  compromettre  tous  les  Pharmaciens  de  la  ca¬ 
pitale,  français  et  étrangers,  et  il  ne  craint  d’être  démenti  par 
personne. 

Quant  à  l’assertion  toute  récriminatoire  d’avoir  lui-même 
adressé  des  propositions  de  ce  genre  à  l’un  des  signataires,  cette 
impudente  calomnie  n’a  trouvé  ultérieurement ,  aux  débats  du 
procès  ,  aucun  des  pétitionnaires  qui  ait  osé  ,  en  se  nommant ,  en 
accepter  la  responsabilité. 

La  réunion  de  ces  treize  signatures,  ainsi  recrutées  au  milieu  de 
celte  singulière  Faculté  qui  s’est  formée  au  sein  de  la  capitale  , 
au  mépris  des  lois  et  règlemens  destinés  à  prévenir  les  abus  du  char¬ 
latanisme  ,  dut  tontefois  en  imposera  lord  Granville.  Cet  Ambas¬ 
sadeur  ,  connu  par  la  candeur  de  son  caractère,  et  à  qui  on  as¬ 
surait  que  des  diffamations ,  placées  en  quelque  sorte  sous  ses  aus¬ 
pices,  étaient  accréditées  par  la  voie  des  journaux  contre  plusieurs 
de  ses  concitoyens  ,  accorda  aux  dénonciateurs  la  mesure  qu’ils 
provoquaient  avec  tant  d’ardeur. 
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Le  26  juin  suivant,  le  sieur  Roberts  reçut  du  secrétaire  de  l’Am¬ 
bassadeur  d’Angleterre  les  deux  lettres  suivantes  : 

«  Monsieur, 

«  Ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  regret  que  je  me  vois  forcé 
de  remplir  le  devoir  pénible  de  vous  envoyer  la  lettre  ci-jointe  , 
écrite  par  Vordre  de  lord  Granville,  vu  que  c’est  moi  qui  ai  solli¬ 
cité  la  situation  que  vous  occupiez.  En  même  temps, il  m’en  coûte 
beaucoup  de  vous  annoncer  votre  destitution. 

Je  suis,  etc. 

Signé  T.  Jones.  » 

«  Paris  ,  ce  26 juin  1827. 

«  Plusieurs  médecins  anglais  ,  résidant  à  Paris,  ayant  adressé  à 
l’Ambassadeur  de  sa  Majesté  une  lettre  par  laquelle  ils  représen¬ 
tent  que  vous  avez  cherché  par  certaines  insinuations  à  diminuer 
la  respectabilité  de  leur  caractère  privé  ,  et  à  nuire  à  leur  ré¬ 
putation  de  médecins  ,  et  ces  messieurs  concevant  que  ces  im¬ 
putations  leur  sont  d’autant  plus  injurieuses  qu’elles  viennent 
d’une  personne  qui  porte  la  qualification  de  Pharmacien  de  l’Am¬ 
bassade  Anglaise  ; 

«  Je  suis  chargé  par  lord  Granville  de  vous  signifier  que  son 
Excellence  ne  vous  considère  plus  comme  atlaché  à  sa  maison  ,  et 
qu’en  conséquence  vous  voudrez  bien  cesser  de  vous  qualifier  ,  soit 
par  des  annonces,  on  de  toute  autre  manière  quelconque ,  du  titre 
que  vous  aviez. 

«  Je  suis  ,  monsieur  ,  voire  obéissant  serviteur. 

«  Signé  T.  Jones.  » 


Frappé  d’une  manière  aussi  soudaine,  et  sans  avoir  au  préalable 
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été  instruit  delà  trame  ourdie  contre  lui,  M.  Roberts  conjura  en 
vain  lord  Granville  de  le  confronter  avec  ses  accusateurs,  qu’il  se 
faisait  fort  de  confondre  devant  son  Excellence. 

On  le  renvoya  à  ses  accusateurs  eux- mêmes  :  c’était  rendre  toute 
justification  impraticable. 

Quels  furent  toutefois  les  résultats  désastreux  et  immédiats  de 
cette  mesure,  extorquée  par  la  calomnie  à  la  religion  surprise  de 
l’Ambassadeur  anglais. 

Il  est  facile  de  le  pressentir.  Chez  une  nation  qui,  comme  la 
nation  anglaise,  porte  le  patriotisme  jusqu’à  l’enthousiasme,  on 
conçoit  ce  qu’un  pareil  sentiment  a  de  vivacité  ,  même  sur  une 
terre  étrangère.  Le  citoyen  anglais  en  quittant  le  sol  natal,  pour 
transporter  sous  des  climats  plus  doux  sa  famille  et  sa  fortune,  ne 
renonce  pas  à  sa  patrie.  Les  habitudes,  les  goûts,  les  besoins  de 
son  pays,  l’accompagnent  sur  la  terre  nouvelle  qu’il  vient  fouler. 
Elles  lui  rappellent  sa  patrie ;  il  ne  peut  s’en  séparer. 

De  là  cette  prédilection  sympathique  ,  qui  le  porte,  dans  toutes 
les  occasions  de  la  vie,  à  s’entourer  de  ses  concitoyens,  et  à  placer 
une  confiance,  en  quelque  sorte  illimitée,  en  ceux  d’entre  eux  que 
leur  position  sociale  semble  plus  spécialement  appeler  à  la  mériter. 

Forcés  de  faire  disparaître  inopinément  les  armes  de  l’Ambassade 
Anglaise;  en  butte  aux  mille  et  un  commentaires  que  la  malveillance 
faisait  adroitement  circuler  parmi  les  Anglais  de  la  capitale  ,  pour 
expliquer  le  mystère  d’une  disgrâce  aussi  éclatante  que  les  pa¬ 
piers  anglais  avaient  aussi  mission  de  propager,  on  comprend  quelles 
durent  en  être  les  conséquences  pour  MM.  Roberts  et  Laugeois. 


2» 
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Le  2  novembre  1827,  les  armes  de  l’Ambassade  avaient  clé  en¬ 
levées  de  l’établissement. 

Voici  ce  qu’écrivait  un  mois  après,  de  Boulogne-sur-Mer,  le 
Pharmacien  correspondant  de  MM.  Roberts  et  Laugeois. 

Boulogne-sur-Mer y  19  décembre  1827. 

<t  Monsieur , 

«  Vous  trouverez  ci-joint  le  compte  du  mois  dernier.  Sans  doute 
que  vous  serez  étonné  de  voir  combien  les  recettes  sont  tom¬ 
bées;  mais  je  ne  puis  l’attribuer  qu’à  l’ordre  que  nous  avons 
reçu,  le  2  novembre,  d’ôter  les  armoieries  de  l’Ambassadeur. 
C’est  un  grand  malheur  pour  nous,  car  si  les  recettes  continuent 
a  baisser  ,  elles  ne  pourront  point  suffire  aux  dépenses  de  la 
Pharmacie.  Je  vous  ai  écrit  il  y  a  deux  jours;  je  n’ai  rien  à  vous 
dire  que  de  vous  prier  de  m’envoyer  les  brosses  pour  les  dents. 

a  Compte  du  mois  d’octobre  1827. 


Recettes  du  détail .  i4o2  fr. 

Dép  . .  5i4 

888 


Compte  du  mois  de  novembre  1827. 


Recette  du  détail .  .  670  fr. 

Dépenses .  587 


283 

# 

Quant  à  la  Pharmacie  de  Paris  ,  placée  au  foyer  même  de  l’in¬ 
trigue  ,  ses  produits  durent  décroître  dans  une  proportion  plus 
sensible  encore.  Les  livres  de  l’établissement  en  font  foi.. 
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Que  faire  en  pareille  conjoncture  ?  MM.  Roberts  et  Laugeois 
ne  balancèrent  point  à  intenter  une  action  judiciaire,  en  réparation 
du  dommage  ,  contre  les  principaux  meneurs  du  complot. 

Assignation  fut  donc  donnée  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
Civil  de  la  Seine,  aux  sieurs  Boy  ton,  Chermside,  Wilson  et  Morgan. 

Leur  premier  pas  dans  la  cause  fut  un  déclinatoire  pour  préten¬ 
due  incompétence  des  tribunaux  français.  La  4e  chambre  du  Tribu¬ 
nal ,  par  Jugement  du  11  août  1827,  rejeta  le  déclinatoire  et 
ordonna  qu’il  serait  plaidé  au  fond. 

Les  demandeurs  crurent  alors  devoir  mettre  également  en  cause 
le  docteur  Mac  Gloughlen  ,  l’un  des  co-signataires  de  la  dénoncia¬ 
tion. 

L’affaire  fut  appelée  à  l’audience  du  10  avril  suivant. 


Là,  le  système  des  Pharmaciens  était  simple,  mais  décisif.  Vous 
avez  signé  ,  disaient-ils  à  leurs  adversaires,  vous  avez  adressé  contre 
nous  à  l’Ambassadeur  anglais  une  dénonciation  qui  n’est  qu’un  in¬ 
fâme  tissu  de  mensonges ,  dont  nous  vous  défions  de  produire  la 
preuve. 

Cette  grossière  machination  a  seule  motivé  notre  disgrâce  près 
de  l’Ambassadeur,  dont  elle  a  égaré  la  religion. 

Cette  disgrâce,  que  seuls  vous  avez  provoquée  ,  déterminée  , 
a  compromis  notre  honneur  ,  notre  fortune  actuelle,  notre  avenir 
tout  entier. 

La  loi  condamne  l’auteur  de  tout  dommage  à  le  réparer  :  nous 
en  demandons  au  tribunal  la  réparation. 


La  défense  à  une  attaque  aussi  vigoureuse  n’était  pas  sans  quel- 
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ques  difficultés  :  aussi  les  docteurs  anglais  avaient-ils  eu  la  précau¬ 
tion  d’en  confier  le  soin  à  l’un  des  premiers  avocats  du  barreau, 
Me  Dupin  aîné. 

Me  Dupin  en  homme  habile ,  apercevant  le  point  vulnérable 
de  sa  cause  ,  sentit  le  besoin  de  déplacer  la  question. 

«  Ce  procès  des  Pharmaciens  n’était  qu’un  prospectus  à  l’au¬ 
dience  pour  rappeler  la  clientelle  ».  A  l’appui  de  celte  idée  pre¬ 
mière  j  force  plaisanteries  ,  force  bons  mots  sur  les  Anglais  qui  ap¬ 
portent  en  France  leurs  humeurs,  leurs  accès  de  spleen ;  sur  les 
médecins  qui  les  y  accompagnent  ,  sur  les  Pharmaciens  qui  les  y 
suivent  du  plus  près  possible,  etc.,  etc.,  et  autres  saillies  aussi 
concluantes  ,  pour  repousser  une  dénonciation  calomnieuse. 

Il  fallait  pourtant  essayer  de  colorer  les  faits  articulés  dans 
la  dénonciation  ,  et  sous  ce  rapport  la  tâche  était  moins  facile. 

Quant  à  l’interpellation  de  citer  le  nom  de  l’honorable  médecin 
qui  aurait  été  personnellement  l’objet  des  propositions  de  M.  Ro¬ 
berts  ,  l’avocat  des  docteurs  anglais  se  renferma  dans  un  silence 
absolu.  Pas  un  seul  mot  ,  une  seule  figure  oratoire,  qui  expliquât 
cette  lacune.  On  le  repèle ,  silence  absolu  sur  ce  point. 

Quant  aux  accusations  publiques  contre  la  délicatesse  blessée  des 
médecins  anglais  ,  que  M.  Roberts  aurait  propagées  par  la  voie 
des  journaux  ,  on  aurait  pu  s’attendre  à  quelque  importante  ré¬ 
vélation ,  à  quelque  document  justificatif  à  l’appui  de  cette  as¬ 
sertion  présentée  avec  tant  d’assurance  dans  la  dénonciation.  Com¬ 
plet  désappointement  !  Tout  se  borna  à  la  lecture  d’un  avis  insigni¬ 
fiant  inséré  dans  le  G aligcini’ s-Messenger  ,  et  ayant  pour  objet  de 
répondre  à  une  attaque  dirigée  à  cette  époque  contre  toutes 
les  Pharmacies  de  la  capitale  ;  et  de  quelques  articles  de  jour¬ 
naux,  d’une  date  très  antérieure  à  l’association  même  de  MM.  Ro¬ 
berts  et  Laugeois;  ce  qui  certes  excluait  de  leur  part  toute  partici¬ 
pation  à  leur  publication. 
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Examinons  toutefois  ces  citations. 

Le  Galigand  s-Messenger  publia  dans  son  numéro  du  25  mars 
1827  ,  à  la  suite  d’une  annonce  pharmaceutique  relative  à  MM.  Ro¬ 
berts  et  Laugeois ,  les  deux  ligues  suivantes  : 

«  M.  Roberts  se  voit  forcé  de  déclarer  publiquement  qu’il  ne 
«  paye  pas  les  médecins  pour  leurs  ordonnances.  » 

Il  fallait  à  coup  sûr  que  MM.  les  docteurs  anglais,  signataires  de 
la  dénonciation  ,  fussent  doués  d’une  rare  pénétration ,  pour  aper¬ 
cevoir  dans  cet  article  une  généralité  offensante  pour  les  doc¬ 
teurs  anglais  qui  habitent  la  capitale. 

Certes,  dans  toutes  les  professions,  même  les  plus  nobles,  on  voit 
se  glisser  des  hommes  qui  se  déshonorent  eux-mêmes,  sans  désho¬ 
norer  pour  cela  le  corps  auquel  ils  appartiennent.  Personne  donc 
ne  s’étonnera  s’il  existe  des  médecins  qui ,  moyennant  rétribution  , 
favorisent  plus  parculièrement  certaines  Pharmacies  privilégiées. 
Personne  non  plus  ne  s’étonnera  si,  à  tort  ou  à  raison,  de  pa¬ 
reils  bruits  relatifs  à  des  médecins  anglais  avaient  obtenu  plus  ou 
moins  de  crédit  dans  la  capitale  en  3827. 

Quel  était  alors  le  devoir  d’un  Pharmacien,  que  des  relations 
multipliées  et  journalières  avec  des  médecins  de  cette  nation 
auraient  pu  envelopper  dans  la  prévention  commune,  si  ce  n’est, 
par  une  publication  authentique  ,  de  désavouer  solennellement  , 
pour  son  compte  du  moins >  tous  pactes  de  cette  nature. 


Eh!  maintenant,  dans  le  silence  universel  de  tous  leurs  confrères, 
par  quelle  singularité ,  treize  docteurs  anglais  ,  fraîchement  im¬ 
plantés  en  France,  et  dont  deux  seulement  ont  justifié  d’un 
diplôme,  aux  débats,  ont-üs  voulu  voir  dans  cet  acte  de  défense  , 
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suscité  à  M.  Roberts,  par  ses  principes  de  délicatesse  ,  une  ac¬ 
cusation  collective  contre  l’honneur  de  la  Faculté  française  ou 
étrangère  ? 

Que  si  au  contraire  ils  ont  pris  gratuitement  cette  déclaration 
pour  une  personnalité  (  et  on  devrait  le  conclure  d’après  les 
paroles  de  l’un  de  leurs  avocats  devant  la  Cour  Royale  ),  que  ne 
se  rappelaient-ils  leur  devise  nationale  :  honni  soit  qui  mal  y 
pense. 

Ne  pouvaient-ils  pas  d’ailleurs  ,  s’ils  avaient  vraiment  à  cœur 
de  repousser  toute  solidarité  de  cette  nature  ,  imiter  la  démarche 
toute  loyale  de  M.  Roberts,  en  faisant,  à  leur  tour,  insérer  dans 
le  même  journal  une  protestation  du  même  genre  ? 

Cela ,  peut-être ,  eût  mieux  servi  leur  honneur  qu’une  dénoncia¬ 
tion  mensongère. 

Venons  aux  autres  aidcles  de  journaux. 

Me  Dupin  donna  lecture  de  l’article  suivant,  inséré  le  27  fé¬ 
vrier  i825  dans  le  journal  médical  YHygie ,  dont,  comme  chacun 
sait ,  le  rédacteur  n’avait  pas  l’habitude  de  ménager  l’épigramme. 

ARTICLE  DE  l’hYGIE. 

Brigandage  pharmaceutique . 

«  La  lettre  suivante  a  été  écrite  au  docteur  M. ...  ,  arrivant  de 
«  Londres  ,  par  un  pharmacien  de  Paris. 

«  Monsieur,  en  lisant  le  Journal  des  Étrangers,  j’ai  appris  que 
«  vous  étiez  arrivé  à  Paris  avec  l’intention  d’exercer  la  médecine 
«  parmi  les  Anglais.  Si  vous  voulez  me  faire  l  lionneur  de  passer 
«  chez  moi,  je  vous  initierai  au  secret  de  certaines  petites  coutumes 
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fl  françaises  qui  ne  manqueront  pas  de  vous  devenir  très  avanla- 
«  geuses. 

«  J’ai  l’honneur  d’être  ,  etc. 

Rabel  (i),  Pharmacien,  rue  de  la  Paix. 

«  Le  médecin  anglais  fit  une  visite  à  l’obligeant  pharmacien,  et 
«  ils  eurent  ensemble  la  conversation  suivante  : 

«  Le  Médecin.  Je  viens,  monsieur,  sur  la  lettre  que  vous  m’a- 
vez  fait  l’honneur  de  m’écrire. 

«  Le  Pharmacien.  Je  suis  très  sensible  à  votre  complaisance. 
«  J  ai  à  vous  communiquer  un  arrangement  que  je  fais  avec  quel- 
«  ques  médecins  anglais  •  je  m’entends  avec  eux.  . . . 

«  Le  M.  Vous  parlez  donc  anglais? 

«  Le  Ph.  Vous  ne  comprenez  pas  ;  je  m’entends  avec  eux ,  c’est- 
«  à-dire,  ils  m’envoient  leurs  malades,  et  je  les  en  récompense. 

«  LeM.  Ah!  je  vous  entends  maintenant. 

«  Le  Ph.  Vous  entendez  le  français,  monsieur? 

«  Le  M.  Je  le  connais  assez  pour  nous  entendre  facilement  en- 
«  semble. 

«  Le  Ph.  Avez-vous  un  grand  nombre  de  malades  depuis  que 
«  vous  êtes  à  Paris? 

«  Le  M.  A  peu  près  cinquante  par  mois. 

«  Le  Ph.  Combien  me  demandez  vous  pour  me  les  envoyer? 
«  Le  M.  Cent  gainées  par  an. 

a  Le  Ph.  Oh!  c’est  trop,  c’est  trop;  le  docteur  Bosses ,  mé- 
«  decin  français  (2) ,  ne  reçoit  que  deux  mille  francs  pour  les  siens. 


(1)  Les  adversaires  ,  en  plaidant  devant  la  Cour  royale,  ont  eux-mêmes 
pris  le  soin  de  nous  instruire  que  Rabel  était  l’anagramme  de  Beral. 

(2)  Quoique  le  pharmacien  Rabel  soit  le  protecteur  particulier  des  méde¬ 
cins  anglais ,  on  assure  qu’il  a  suivi  les  cours  du  docteur  Gall ,  qui  lui  a  dé¬ 
montré  qu’il  avait  la  bosse  de  l’industrie. 

(Note  de  l’Hygie.  ) 

3 
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«  Le  M.  Mais  ses  malades  ne  valent  peut-être  pas  les  miens. 
«  Vous  savez  qu'il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  malades. 

«  Le  Ph.  Mais  avez-vous  un  nombre  constant  de  cinquante  bons 
(T  malades  par  mois  ? 

«  Le  M.  Je  puis  en  avoir  autant  que  je  voudrai. 

«  Le  Ph.  Bene  respondere ,  dignus  es  intiare  in  noitro  cor  pore, 
a  Mais  comment  ferez-vous  pour  les  envoyer  à  ma  pharmacie  ? 

a  Le  M.  Oh  !  je  leur  dirai  que  vous  êtes  le  seul  à  Paris  qui  vea- 
«  diez  et  prépariez  de  bons  médicamens. 

«  Le  Ph.  Bene  ,  bene  respondere  ,  dignus  es  intrare.  Mais  si 
«  vous  rencontrez  quelques  malades  réfractaires  qui  ne  veuillent 
«  pas  vous  croire? 

«  Le  M.  Je  ferai  de  mon  ordonnance  une  espèce  de  lettre  et  je 
«  vous  l’adresserai. 

Le  Ph.  Bene  respondere.  Mais  quand  vous  aurez  affaire  à  de 
«  vieux  malades  opiniâtres,  qui  tiendront  à  prendre  leurs  rnédica- 
«  mens  chez  leurs  propres  pharmaciens? 

«  Le  M.  Je  leur  dirai  que  c’est  une  préparation  inconnue;  je  la 
«  prendrai  chez  vous  ,  et  la  porterai  moi-même  au  malade  :  mais 
«  daus  ce  cas,  il  faudra  me  faire  la  remise  un  peu  plus  forte. 

<(  Le  Ph.  Bene  dicere.  Dignus  es  intrare  in  nostro  corpore. 

a  Le  M.  Inscrivez-moi  sur  votre  livre  pour  la  somme  de  cent 
«  guinées  par  an  ,  payables  par  douzième,  sans  déduction. 

«  Le  Pii.  Bene  numerare.  Dignus  es  intrare  in  nostro  corpore. 

«  Le  M.  Dignus  sum. 

«  Le  Ph.  Dignus  es. 

«  Le  M.  (  prenant  la  main  de  l’apothicaire)  Vale.  Dignus  sum. 

«  Le  Ph.  F  ale.  Dignus  es.  » 

L’avocat  des  docteurs  anglais  aurait  pu,  pour  compléter  la  cita¬ 
tion  ,  citer  aussi  l’article  suivant,  qui  a  paru  dans  le  Corsaire  du  K) 
mars  de  la  même  année. 
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ARTICLE  DU  CORSAIRE. 

«  L’ïlygie  faisait  dernièrement  écrire  le  pharmacien  Rabel ,  rue 
«  de  la  Paix ,  au  docteur  M....,  arrivant  de  Londres,  afin  de  l’ini- 
«  tier  dans  certaines  coutumes,  qu’il  disait  françaises,  et  consistant, 
«  de  la  part  du  pharmacien ,  à  obtenir  qu’un  médecin  rendît  ses 
«  malades  cliens  de  sa  boutique;  lui,  pharmacien,  consentant  à 
«  payer  au  médecin  officieux  une  somme  raisonnable.  Tout  cela 
«  peut  être  vrai.  Mais  il  y  a  long-temps  que  les  docteurs  Morg..., 
«  Top. . . .  ,  Asp. . . . ,  ont  traité  avec  le  pharmacien  Rabel,  et  V  Hy~ 
«  gie  a  tort  de  donner  l’initiative  aux  Français,  pour  ces  arrange¬ 
nt  mens  lucratifs,  car  on  sait  qu’en  fait  de  commerce  les  Anglais 
«  sont  toujours  les  premiers,  » 

On  a  dit  plus  haut  que  ,  lors  de  l’apparition  de  ces  deux  articles , 
MM.  Roberts  et  Laugeois  n’étaient  pas  encore  associés ,  ce  qui 
suffirait  seul  pour  exclure  matériellement  toute  participation  de 
leur  part  à  leur  publication. 

Ces  deux  articles,  en  effet,  sont  des  premiers  mois  de  l’année 
1825,  tandis  que  c’est  seulement  du  ier  mai  1826  que  date  l’asso¬ 
ciation  de  MM.  Roberts  et  Laugeois,  pour  l’exploitation  de  la 
Pharmacie  sise  place  Vendôme  ,  n°  20. 


Mais,  abstraction  faite  de  cette  circonstance,  qui  indiquait  suffi¬ 
samment  la  faiblesse  d’une  pareille  justification,  depuis  quand  donc 
tous  les  Pharmaciens  de  la  capitale  se  trouveraient-ils  de  piano ,  et 
sans  autre  preuve  qu’une  ridicule  allégation  ,  solidairement  res¬ 
ponsables  des  articles  qu’il  plaira  à  tel  ou  tel  journaliste  de  publier 
sur  le  compte  de  l’un  de  leurs  confrères? 

iNous  disons  tous  les  Pharmaciens  de  la  capitale ;  car,  de  même 
qu’il  a  plu  aux  docteurs  anglais  d’en  accuser  M.  Roberts  ,  ils  au- 

5. 
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raient  pa ,  avec  autant  de  vraisemblance,  en  accuser  individuelle— 
ment  chacun  de  ses  autres  confrères. 


Tels  étaient  pourtant  les  titres  dérisoires  sur  lesquels  reposait 
le  frêle  échafaudage  d’une  dénonciation  dans  laquelle  ils  signa¬ 
laient  ,  à  leur  Ambassadeur,  M.  Roberts  comme  un  artisan  habituel 
de  diffamation. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  la  quatrième  chambre  du  Tribunal  Civil 
de  la  Seine  a  fait  justice  d’un  si  pitoyable  système  ,  en  rendant , 
séance  tenante,  un  Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu’il  est  constant  que  les  parties  de  Crosse  ont  adressé 
«  à  l’Ambassadeur  anglais  une  lettre  renfermant  des  imputations 
«  ou  insinuations  non  prouvées ,  lesquelles  ont  déterminé  cet 
«  Ambassadeur  à  retirer  la  confiance  qui  était  accordée  à  Roberts 
«  et  Laugeois  ; 

«  Attendu  que  de  là  résulte  un  préjudice  grave  que  ceux  qui 
«  l’ont  commis  sont  tenus  de  réparer; 

«  Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Boyton  ,  Morgan  ,  Wilson, 
«  Chermside  et  Mac-Ghlouglen,  et  par  corps,  attendu  leur  qualité 
«  d’étrangers ,  à  payer  aux  sieurs  Laugeois  et  Roberts  la  somme 
«  de  5,ooo  francs ,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  et  en  outre  aux 
4  dépens,  dont  distraction  est  faite  à  M.  Itasse  ,  avoué,  qui  l’a 
«  requise,  et  a  affirmé  les  avoir  avancés  de  ses  deniers,  et  ordonne 
«  que  le  présent  Jugement  sera  imprimé  et  affiché  au  nombre  de 
«  vingt-cinq  exemplaires  au  frais  desdites  parties  de  Crosse.  » 

Les  médecins  anglais  firent  appel  de  ce  jugement. 


L’instance  était  pendante  devant  la  Cour  Royale.  Elle  y  subissait 
paisiblement  le  cours  accoutumé  du  rôle  ,  quand  le  chef  des  signa¬ 
taires  de  la  dénonciation,  le  docteur  Boyton,  crut  devoir  y  ajouter 
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un  épisode  .  assez  curieux  du  reste ,  au  moyen  d’un  procès  en 
police  correctionnelle  qu’il  suscita  à  M.  Roberts,  et  dans  lequel, 
il  concluait  modestement  contre  lui ,  en  10,000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Le  docteur  Boyton ,  il  faut  le  dire ,  avait  été  peu  ménagé  dans 
les  plaidoiries  par  les  avocats  de  MM.  Roberts  et  Laugeois,  et 
certes  ses  antécédens,  bien  connus  à  Londres,  auraient  dû  le 
préparer  à  ce  léger  désagrément ,  qu’il  partagea  d’ailleurs  ,  avec  ses 
autres  confrères- 

En  effet,  l’avocat  de  M.  Roberts,  dans  sa  réplique  à  Me  Dupin 
aîné,  et  a  près  s’être  égayé  sur  la  vie  par  fois  aventureuse  du  docteur 
Boyton,  qu’il  signalait  comme  l’auteur  principal  du  complot,  ter¬ 
mina  en  déroulant  aux  yeux  du  Tribunal  une  affiche  placardée 
aux  quatre  coins  de  Londres,  et  ainsi  conçue  : 

DOCTEUR  WEM  MONTGOMERY  BOYTON. 

«  Il  sera  accordé  une  récompense  de  cinq  guinées  à  la  personne 
qui  arrêtera  ou  fera  arrêter  le  docteur  Boyton ,  que  la  loi  permet 
d’arrêter  et  de  conduire  au  King’s-Bench  *  ,  d’où  il  vient  de 
s’échapper.  Il  est  médecin,  âgé  d’environ  4o  ans;  le  teint  brun; 
il  parle  vite  ,  avec  un  accent  irlandais  fortement  prononcé. 

KingJs-Bench  j  le  17  juin  1826. 

Imprimé  à  la  société  philantropique.  » 

Or  ,  ce  débat  ,  qui  avait  été  reproduit  en  Angleterre,  par  les 
journaux  français  et  anglais,  avait  dû  réveiller  à  Londres  le  souve¬ 
nir  du  docteur  Boyton.  Aussitôt  divers  extraits  biographiques  fort 
variés,  sur  les  faits  et  gestes  du  docteur  irlandais,  furent  officieu¬ 
sement  adressés  a  la  maison  Roberts  et  Laugeois. 


*  Sainte-Pe'lagie  de  Londres. 
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Parmi  ces  pièces,  se  trouvait  une  lettre  du  lieutenant  Dolbel  , 
dans  laquelle  ce  particulier,  en  confirmant  la  véracité  des  faits  re¬ 
latifs  à  l’affiche,  s’exprimait,  sur  le  compte  du  docteur  JBoyton,  dans 
des  termes  assez  peu  mesurés.  Le  lieutenant  Dolbel,  en  adressant 
cette  lettre  à  M.  Roberts,  en  avait  adressé  deux  copies,  l’une  à 
l’Ambassadeur  d’Angleterre,  l’autre  au  GalignaniJ  s-Messenger. 

Ayant  appris  que  M.  Roberts  était  possesseur  de  cet  écrit, 
Boyton  prétendit  qu’il  l’avait  répandu  dans  la  capitale,  quoique  le. 
fait  fût  matériellement  faux  ,  et  le  traduisit  en  conséquence  en  po¬ 
lice  correctionnelle,  pour  prétendue  diffamation. 

Aux  débats,  et  par  une  singulière  fatalité,  Boyton  avait  amené, 
comme  témoins  de  la  publication  de  la  lettre  de  Dolbel  ,  presque 
tous  les  honorables  confrères  en  médecine  qui  avaient  signé  la 
dénonciation  adressée  à  l’Ambassadeur. 

Au  moment  où  le  bachelier  Jones  allait  déposer,  l’avocat  de 
M.  Roberts  fit  remarquer  au  tribunal  que  le  témoin  était  l’un  des 
signataires. 

Interpellé  à  ce  sujet  par  M.  le  président ,  «  Je  n’ai  jamais  rien 
«  signé  contrairement  aux  intérêts  de  M.  Roberts,  répondit  M.  Jo- 
«  nés.  ï> 

«  Voici  cependant  votre  signature? 

«  M.  JuneSj  avec,  flegme  •  «  Alors  c’est  véritable,  mais  en  signant 
«  cette  petite  papier  ,  je  ne  pensais  pas  beaucoup  aux  intérêts  de 
«  M.  Roberts  ;  je  signais  exactement  en  faveur  des  miens.  » 

Le  second  de  ces  témoins  était  le  docteur  Morgan.  Il  se  trouvait 
dans  la  même  catégorie.  —  «  Allez-vous  asseoir  »  ,  lui  dit  M.  le 
Président,  sans  vouloir  enlendre  sa  déclaration  ».  Et  M.  Morgan  alla 
tristement  rejoindre  le  banc  de  scs  confrères. 

La  7e  chambre,  par  Jugement  du  5  juillet  1828,  déclara  Boyton 
non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  condamna  aux  frais. 
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Mais  arrivons  à  l’appel  du  Jugement  du  10  avril,  car  en  ce  qui 
touche  l’incident  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  n’eut  pas 
d’autres  suites,  il  n’en  doit  plus  être  question. 

•  y  r  l  .  '  .  \  »  y  • 

En  Cour  Royale,  les  appelans,  sentant  la  foiblesse  de  leur  cause, 
s’étaient  adjoint  l’auxiliaire  d’un  troisième  avocat  ;  tandis  qu’une 
confiance  imprudente,  dans  une  cause  que  la  loi  et  l’équité  sem¬ 
blaient  rendre  infaillible,  avait  suggéré  à  MM.  Roberts  et  Laugois, 
une  mesure  diamétralement  opposée.  Des  deux  avocats  qu’ils  avaient 
en  première  instance,  un  seul,  celui  de  M.  Roberts,  demeura 
chargé  de  tout  le  fardeau  delà  défense  à  cette  triple  attaque.  Son 
habileté  bien  connue  devait  sans  doute  le  lui  rendre  léger}  mais  il  est 
telles  circonstances  où  une  infériorité  numérique  peut  quelquefois 
devenir  fatale. 

JLes  intimés  devaient  en  faire  l’expérience. 

Le  premier  des  avocats  des  docteurs  anglais  était  chargé  d’en¬ 
gager  l’action.  Selon  lui,  M.  Roberts  avait,  par  de  mauvais  pro • 
cédés  ,  mécontenté  un  grand  nombre  de  médecins  anglais  :  ces  mau¬ 
vais  procédés  ,  c’est  encore,  comme  en  première  instance,  dans 
l’Hygie  et  dans  le  G  alignant*  s -Messenger }  qu’il  en  trouve  la 
preuve.  Les  médecins  se  sont  plaints  à  l’Ambassadeur.  Celui-ci  a 
congédié  M.  Roberts,  et  donné  sa  confiance  à  un  autre.  Et  c’est 
pour  ce  prétendu  tort  (  on  voit  que  MM.  les  médecins  en  parlent 
fort  à  leur  aise  )  ,  qu’on  a  accordé  à  MM.  Roberts  et  Laugeois 
5ooo  fr.  de  dommages-intérêts. 


Le  second  avocat  présenta  une  considération  nouvelle.  La  dé- 
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nonciation  est  du  9  juin  1827,  la  destitution  n’est  que  du  26  du 
même  mois  ,  par  conséquent  17  jours  après.  Donc,  cette  mesure 
n’est  point  Je  résultat  de  la  dénonciation;  elle  appartient  tout 
entière  à  l’Ambassadeur. 

C’était  puissamment  raisonner,  surtout  si  l’on  se  rappelle  que  la 
lettre  qui  annonce  à  M.  Roberts  sa  destitution,  est  précisément 
motivée  sur  la  dénonciation  reçue  par  l’Ambassadeur. 


Ces  premiers  moyens  avaient  été  facilement  rétorqués  par  le  dé¬ 
fenseur  de  M.  Roberts  ,  quand  le  troisième  avocat  des  appelans  prit 
à  son  tour  la  parole. 

Comprenant  que  le  système  plaidé  jusqu’alors  dans  l’intérêt  des 
médecins  allait  échouer  une  seconde  fois,  M0  Dupin  aîné  impro¬ 
visa  tout  à  coup  un  moyen  de  défense  ,  qui,  dans  la  bouche  d’un 
jurisconsulte  aussi  éclairé  ,  devait  exciter  quelque  surprise. 

«  On  a  porté  à  l’Ambassadeur,  dit-il,  des  plaintes  bien  ou  mal 
fondées.  Nul  ne  peut  lui  demander  compte  des  motifs  qui  lui  ont 
fait  prendre  une  détermination.  Si,  en  entrant  chez  un  grand  per¬ 
sonnage,  on  se  plaignait  de  son  secrétaire,  de  son  valet  ou  de  son 
portier;  et  si,  sur  cette  dénonciation,  il  chassait  quelqu’un  de 
ces  gens  ,  le  secrétaire  ou  le  domestique  aurait-il  le  droit  de  former 
une  action  contre  son  dénonciateur,  comme  ayant  été  privé  par 
son  fait  d’un  emploi  lucratif?  Non  sans  doute.  Eh!  bien,  parce 
qu’au  lieu  d’attaquer  le  secrétaire,  on  aura  attaqué  le  Pharmacien, 
doit-on  supporter  une  condamnation  juridique?  Évidemment  les 
juges  ont  fait  une  fausse  application  du  Code  civil  ;  on  ne  doit  pas 
toujours  la  réparation  de  toute  espèce  de  torts  ». 


Autant  de  mots,  autant  d’hérésies,  autant  de  sophismes. 

Et  où  donc  l’avocat  des  docteurs  anglais  a-t-il  trouvé  celte  règle 
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«  qu’on  ne  doit  pas  toujours  la  réparation  de  toute  espèce  de 
torts  »,  quand  l’article  1682  du  Code  civil,  contient  cette  dis¬ 
position  générale  ,  que  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé ,  à  le  réparer? 

Où  donc  a-t-il  trouvé  une  dérogation  à  ce  principe,  lorsqu’il 
s’agit  d’un  secrétaire,  d’un  serviteur  à  gages,  d’un  valet,  et  par 
analogie  d’un  Pharmacien  ,  quoique  l’analogie  soit  tout  à  la  fois 
peu  gracieuse  et  peu  logique? 

Serait-ce  qu’un  secrétaire  ,  un  homme  à  gages ,  soient  pétris 
d’une  autre  pâle  que  le  commun  des  hommes;  qu’ils  soient  placés 
de  fait  hors  la  loi  et  que,  comme  tels  ,  quelques  vexations  qu’ils 
éprouvent,  quelque  iniquité  dont  ils  soient  victimes^  il  faille 
de  toute  nécessité  que  le  temple  de  la  loi  demeure  à  jamais  fermé 
pour  eux? 

Qu’on  se  rassure  ,  quoi  qu’ait  dit  l’avocat  des  docteurs  anglais  , 
ce  n’est  point  en  France,  où  l’article  1 er  de  la  Charte  proclame 
a  tous  les  Français  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d’ailleurs 
«  leurs  titres  et  leurs  rangs  »,  qu’une  pareille  exclusion  sera  ja¬ 
mais  consacrée. 

Oui,  nous  le  disons  avec  conviction,  fût-il  question  du  plus 
humble ,  du  plus  obscur  serviteur ,  et  plus  il  sera  obscur  ,  plus 
peut-être  son  malheur  le  rendra  digne  d’intérêt ,  si ,  méchamment , 
dans  l’intention  perverse  de  le  perdre  dans  l’esprit  de  son  maître  , 
et  peut-être  ainsi  de  lui  enlever  son  pain,  on  l’eût  calomnié  lâche¬ 
ment,  en  mettant  à  sa  charge  des  faits  faux  ,  matériellement  faux, 
et  si  par  suite,  ce  malheureux  perdait  son  emploi  3  point  de  doute  , 
quelque  infime  que  fût  son  rang  dans  l’échelle  sociale,  qu'il 
ne  fût  fondé  à  demander  une  réparation  judiciaire  à  son  ca¬ 
lomniateur ,  à  celui-là  enfin  par  la  faute  duquel  se  serait  con¬ 
sommée  sa  ruine. 
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Si,  en  pareil  cas ,  les  principes  du  droit  commun  ne  sauraient 
être  méconnus,  il  est  superflu,  d’examiner  l’argument  ,  en  ce  q u i 
concerne  MM.  Roberts  et  Laugeois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  Cour  Royale  de  Paris,  première  chambre, 
a,  le  8  décembre  1828,  après  dix  minutes  de  délibération  ,  rendu 
l’Arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  les  rapports  privés  entre  les  médecins  an¬ 
te  glais  exerçant  à  Paris,  et  l’Ambassadeur  Britannique,  ne  sont  pas 
«  de  nature  à  donner  lieu  à  une  . action  judiciaire  5 

«  Que  ledit  Ambassadeur  ne  doit  point  compte  des  motifs  du  ti- 
«  tre  accordé  ou  retiré  de  Pharmacien  de  l’Ambassade,  et  qu'à 
«  plus  lorte  raison  les  tiers  ne  peuvent  être  recherchés  pour  rai- 
«  son  de  celte  détermination  prise  par  l’Ambassadeur  ; 

«  La  Cour  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  , 
«  déboute  Roberts  et  Laugeois  de  leur  demande  ,  et  les  con- 
«  damne  aux  dépens.  » 

MM.  Roberts  et  Laugeois  se  sont  pourvus  en  Cassation  contre 
cet  Arrêt. 

Ils  demandent  en  conséquence  au  Conseil  soussigné, 

i°  Si  l’Arrêt  dénoncé  échappe ,  par  sa  nature  ,  à  la  censure  de 
la  Cour  régulatrice; 

2°  Si  l’Arrêt  contient,  soit  une  violation  ,  soit  une  lausse  inter¬ 
prétation  de  la  loi. 


v 
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DISCUSSION. 

5  i. 

L’Arrêt  cle  Ici  Cour  Loyale  de  Paris ,  du  8  décembre  1828, 

échappe-t-il  par  sa  nature  à  l’examen  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ? 

La  négative  nons  paraît  hors  de  doute. 

La  Cour  de  cassation  ,  aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  27 
novembre  1790  est  chargée  «  d’annuller  tout  jugement  qui  contient 
«  une  contravention  expresse  aux  termes  de  la  loi.  )> 

Celte  règle  générale  ,  qui,  en  principe,  ne  présente  d’abord  aucune 
difficulté,  en  offre  néanmoins  quelques-unes  dans  son  application. 

En  effet ,  toute  contestation  judiciaire  sur  laquelle  les  tribunaux 
sont  appelés  à  prononcer,  se  compose  essentiellement  de  deux  ques¬ 
tions  distinctes  : 

La  première  est  relative  au  point  de  fait  qui  est  l’objet  spécial 
du  litige  5 

La  seconde  est  relative  à  l’application  du  texte  de  la  loi  à  ce 
même  point  de  fait. 

Or,  de  même  que  le  juge  peut  errer  en  appliquant  un  texte  de 
loi  à  l’espèce  qui  lui  est  soumise,  de  même  il  peut  errer,  soit  dans 
l’appréciation  matérielle  de  l’existence  de  ce  fait ,  soit  dans  l’ap¬ 
préciation  des  élémens  qui  servent,  soit  à  l’établir,  soit  à  le  ca¬ 
ractériser. 

Dans  tous  ces  cas,  la  Cour  de  cassation  sera-t-elle  indistincte¬ 
ment  appelée  à  exercer  sa  juridiction  suprême  ? 

La  nature  des  choses  ne  pouvait  le  permettre.  De  là  cette  règle 
dont  les  motifs  sont  sensibles  à  tous  les  esprits  : 
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Ou  bien  les  tribunaux  ont  déclaré  un  fait  constant ,  l’ont  regardé 
comme  suffisamment  prouvé  ,  ont  accueilli  ou  rejeté  les  circons¬ 
tances  accessoires  qui  l’expliquaient  ou  l’excluaient,  ont  accueilli  ou 
rejeté  des  faits  allégués.  Dans  toutes  ces  hypothèses  leur  décision 
est  souveraine. 

Vainement  devant  la  Cour  de  cassation  voudrait-on  soulever 
un  nouvel  examen  de  faits  qui  deviendrait  impraticable  devant 
elle  ;  elle  devrait  s’abstenir  ;  les  tribunaux  auraient  jugé  en  fait. 


Ou  bien  les  tribunaux  en  partant  de  ce  fait  réputé  cons¬ 
tant  ,  ou  dont  l’évidence  serait  d’ailleurs  matériellement  établie  , 
en  ont  déduit  des  conséquences  contraires  à  la  loi  ;  ou  ,  en  y 
appliquant  une  disposition  légale  ,  en  ont  violé  ou  l’esprit  ou 
le  texte  ;  alors  ,  sans  contredit,  la  Cour  de  cassation  est  également 
appelée  à  réprimer  l’erreur  commise. 

Ou  bien  ,  enfin  ,  les  tribunaux  ,  en  statuant  d’une  manière  plus 
générale,  ont  émis  en  principe  une  doctrine  évidemment  repoussée 
par  la  loi;  alors,  encore  la  Cour  régulatrice  est  valablement 
saisie  ,  et  ne  peut  s’abstenir  d’examiner  les  motifs  du  jugement  à 
elle  déféré. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  les  tribunaux  ont  jugé  en  droit.  La  Cour 
suprême  doit  en  connaître. 


Appliquons  cette  règle  au  pourvoi  des  Consultans. 

Qne  demandaient  MM.  Roberts  et  Laugeois  en  ire  instance  et 
devant  la  Cour  ,  si  ce  n’est  ,  aux  termes  de  l’article  i38a  du  Code, 
la  réparation  du  quasi-délit,  du  dommage  causé  par  leurs  adver¬ 
saires,  par  suite  de  la  dénonciation  calomnieuse  adressée  à  l’Ambas¬ 
sadeur  anglais. 


/ 
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Qu’a  fait  l’Arrêt  attaqué?  A-t-il  décidé,  en  fait,  qu’il  n’y  avait 
point  de  dénonciation  ,  qu’elle  n  était  pas  l’œuvre  des  médecins 
mis  en  cause  y  que,  du  moins  ,  les  faits  consignés  dans  celte  dé¬ 
nonciation  étaient  constans  ,  mais  excusables  ;  qu’il  n’y  avait  pas 
dommage  causé  ? 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  si  la  Cour  eût  ainsi  jugé,  sa  déci¬ 
sion  était  rendue  en  fait  ;  elle  eût  jugé  souverainement  et  sans 
recours  possible  devant  une  autorité  supérieure. 


Mais  qu’a-l-elle  fait  au  contraire?  Elle  a  jugé  en  droit y  et ,  sans 
assigner  aucun  caractère  justificatif  aux  faits  articulés  ,  aux  faits 
non  contestés  dans  la  cause  ,  et  qu’un  jugement  avait  consacrés  , 
elle  a  décidé,  en  thèse  générale,  que  les  rapports  privés  des  méde¬ 
cins  anglais  exerçant  à  Paris  avec  leur  Ambassadeur  n’étaient  pas  de 
nature  à  donner  lieu  à  une  action  judiciaire  y  elle  a  décidé  que 
cet  Ambassadeur,  ne  devant  pas  lui-même  compte  de  sa  détermination 
à  l'égard  d’un  Pharmacien  à  qui  il  retire  sa  confiance ,  les  tiers  ne 
pouvaient  ,  à  fortiori ,  être  recherchés  pour  raison  de  ces  mêmes 
déterminations. 

Ce  n^est  donc  point  en  fait  qu’a  jugé  la  Cour  royale  de  Paris  • 
c’est  EN  droit ,  et,  comme  conséquence  de  la  présence  plus  ou 
moins  indirecte  dans  le  procès  de  l’Ambassadeur  anglais  ,  qu’elle  a 
explicitement  repoussé  une  réclamation  dont  le  principe  est  tracé 
en  toutes  lettres  dans  l’article  i382  du  Code. 

La  Cour  de  cassation  a  donc  le  droit  d’examiner  cet  Arrêt. 
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1/ Arrêt  dénoncé ,  en  décidant ,  contre  les  demandeurs  que 
les  rapports  privés  entre  les  médecins  anglais  exerçant  à 
Paris  et  V Ambassadeur  Britannique  ne  sont  pas  de  nature 
à  donner  lieu  à  une  action  judiciaire  ,  a-t-il  faussement 
interprété  les  articles  7  ,  i3  et  i4  du  Code  civil ,  et  violé  V ar¬ 
ticle  i582  du  même  Code  ? 

L’affirmative  de  celte  question  parait  facile  à  démontrer. 

Et,  d’abord,  une  observation  fort  importante. 

L’Arrêt  dénoncé  ,  dont  nous  venons  de  transcrire  le  premier 
considérant  dans  le  protocole  de  la  question  posée  ,  présente  une 
lacune  qu’il  importe  de  remplir. 

L’Arrêt ,  comme  on  le  voit  ,  décide  »c  que  les  rapports  privés 
«  entre  les  médecins  anglais  exerçant  à  Paris  et  leur  Ambassadeur 
«  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  une  action  judiciaire...» 

A  une  action  judiciaire.  Mais  au  profit  de  qui  ?  Sera-ce  au  pro¬ 
fit  des  médecins  anglais?Non  sans  doute,  car  ils  étaient  défendeurs 
au  procès  ,  et  les  seuls  demandeurs  étaient  deux  Pharmaciens,  dont 
l’un  est  un  Français.  Les  seuls  demandeurs  dans  l’instance  engagée 
au  procès  étant  les  deux  Pharmaciens  qui  plaidaient  en  cette  qua¬ 
lité,  c’est  évidemment  sur  eux  que  frappe  la  fin  de  non  recevoir 
de  l’Arrrêt. 

C’est  donc  ,  comme  si  l’Arrêt  eût  dit....  «  Ne  sont  pas  de  nature 
«  à  donner  lieu  à  une  action  judiciaire  au  bénéfice  d* un  Français,  » 
quel  qu’il  soit. 

d’elle  est  évidemment  la  conséquence  de  l’Aï  rêt;  car,  on  Je  répète, 
l’action  en  dommages-intérêts  était  exercée  ,  non  parles  médecins 
envers  leur  Ambassadeur,  mais  par  les  deux  Pharmaciens  à  l’égard 
des  médecins  anglais  qui  seuls  figuraient  dans  la  cause. 
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Ainsi  posée ,  la  question  offrira  peu  de  difficulté. 

Que  des  étrangers  ,  dans  un  débat  avec  l’Ambassadeur  de  leur 
gouvernement  ,  s’adressent  aux  tribunaux  français  pour  leur  de¬ 
mander  justice  ;  que  les  tribunaux  français  les  repoussent  et  les 
renvoient  devant  leurs  juges  naturels,  devant  les  tribunaux  de  leur 
pairie;  c’est  ce  qui  se  pratique  chaque  jour  ;  c’est  ce  que  pres¬ 
crivent  les  articles  7  et  suivans  du  Code,  au  titre  de  la  jouissance 
des  droits  Civils  ;  c’est  ce  que  consacrent ,  chaque  jour,  et  la  juris¬ 
prudence  des  Cours  du  royaume  ,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
régulatrice. 

Sous  ce  rapport,  point  de  doute  que  la  Cour  Royale  n’eût  fait 
une  juste  application  de  la  loi ,  si  la  cause  pendante  devant  elle  se 
fut  agitée  exclusivement  entre  l’Ambassadeur  Britannique  et  d’au¬ 
tres  citoyens  de  sa  nation. 

Mais  ,  d’une  part ,  l’Ambassadeur  anglais  n’était  meme  point  en 
cause;  et  d’autre  part,  si  les  défendeurs  étaient  des  étrangers,  il 
n’en  était  pas  de  même  des  demandeurs,  les  sieurs  Roberts  et 
Laugeois,  dont  le  dernier  est  citoyen  français,  et  qui,  tous  deux 
étaient  associés  pour  l’exploitation  d’une  Pharmacie  protégée  par 
la  loi  française. 

Or,  un  Français  ayant  évidemment  le  droit,  aux  termes  de 
l’ariicle  i4  du  Code  ,  de  traduire  un  étranger  devant  les 
tribunaux  français  ,  et  la  raison  sociale  qui  se  plaignait  du  quasi- 
délit,  étant  toute  française,  par  la  coassocialion  du  sieur  Laugeois 
citoyen  français,  ainsi  que  leTribunal  de  la  Seine  l’a  souverainement 
décidé  le  21  août  1827  ,  en  repoussant  le  déclinatoire  des  adver¬ 
saires  eux- mêmes  ;  il  demeure  établi ,  qu’en  appliquant ,  à  un  li¬ 
tige  entre  un  Français  et  un  étranger,  une  exception  qui  ne  saurait 
frapper  que  des  étrangers  plaidant  les  uns  contre  les  autres  ,  la 
Cour  a  fait  une  fausse  application  dans  la  cause  ,  des  articles  7  et 
suivans  du  Code  Civil ,  quand  elle  a  décidé  que  les  rapports  privés 
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entre  les  médecins  anglais  et  leur  Ambassadeur  rendaient  des  tiers  , 
des  Pharmaciens  français,  sans  qualité  pour  intenter  contre  les 
premiers  une  action  judiciaire. 


Mais  ,  en  statuant  ainsi ,  cet  Arrêt  nous  semble  avoir  violé  non 
moins  ouvertement  l’article  10S2  du  Code. 

Cet  article,  en  effet,  porte  que  <x  tout  fait  quelconque  de 
«  l’homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute 
«  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

Que  demandaient  MM.  Roberts  et  Laugeois?  N’était-ce  pas  la 
réparation  du  dommage  causé  par  la  dénonciation  signée  de  leurs 
adversaires,  et  adressée  à  leur  Ambassadeur.  N’était-ce  point  par  le 
fait,  par  la  faute  de  ces  médecins,  que  le  dommage  ,  que  la  des¬ 
titution  des  défendeurs  avait  été  causée. 

S’il  en  était  ainsi,  et  la  Cour  n’a  pas  jugé  le  contraire,  les  de¬ 
mandeurs  avaient  donc  une  action  qui  trouvait  sa  source  dans 
l’article  i582. 


Maintenant,  la  loi  a-t-elle  dérogé  à  une  disposition  aussi  formelle, 
aussi  générale,  a-t-elle  dit  qu’un  Français  ne  pourra  plus  invo¬ 
quer  l’article  i582,  quand  l’auteur  du  dommage  sera  un  étranger  ; 
quand,  pour  consommer  le  dommage,  il  se  sera  adressé  à  son  Am¬ 
bassadeur?  Non r  la  loi  n’a  pas  créé  un  pareil  privilège  d’impunité 
au  profit  de  l’étranger  ;  une  exclusion  aussi  inique,  au  détriment 
du  citoyen  français. 


Disons  le  donc,  la  Cour  Royale  ,  en  consacrant  cette  distinction 
qui  n’est  pas  dans  la  loi,  qui  est  contre  la  loi,  nous  paraît  avoir 
violé  le  texte  et  l’esprit  de  l’article  1082  du  Code  civil. 
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La  Cour  a-t-elle  violé  le  texte  du  meme  article  i382  y  en  déci¬ 
dant  que  ,  par  cela  même  que  l3 Ambassadeur  étranger  ne 
doit  point  compte  des  motifs  de  ses  déterminations  ,  les  tiers 
ne  peuvent ,  à  fortiori^  être  recherchés  à  raison  de  ces  mêmes  dé¬ 
terminations  de  F Ambassadeur  ? 


Ici  encore  l’affirmative  nous  paraît  incontestable. 

Le  vice  du  raisonnement  adopté  par  la  Cour  va  suffisamment 
le  démontrer. 

En  effet ,  que  la  Cour  ait  posé  en  principe  qu’un  Ambassadeur 
est  maître  de  ses  actes;  qu’il  peut ,  à  son  gré  , accorder  ou  retirer  sa 
confiance,  accorder  ou  retirer  à  un  Pharmacien  le  titre  et  la  pré¬ 
rogative  de  Pharmacien  de  son  Ambassade  ;  il  est  certes  hors  de 
doute  ,  quels  que  soient  d’ailleurs  les  motifs  qui  l’ont  conduit  à 
cette  détermination  ,  que  celui  qui  se  trouve  l’objet  de  cette  me¬ 
sure  ne  saurait  lui  en  demander  compte. 

Aussi  ne  voit-on  pas  que  MM.  Roberts  et  Laugeois  se  soient 
adressés  à  l’Ambassadeur  Britannique,  l’aient  mis  en  cause,  ouYui 
aient  demandé  la  réparation  civile  d’un  acte  qu’il  avait  certes  le 
droit  de  faire ,  sans  avoir  à  en  subir  la  responsabilité. 


Mais  de  ce  que  l’Ambassadeur  n’est  point  comptable  de  ses  déter- 
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minations,  s’ensuit-il  qu’il  en  soit  de  même  des  tiers  qui,  mécham¬ 
ment  et  calomnieusement,  ont  provoqué,  ont  surpris  cette  déter¬ 
mination  ,  et  ont  ainsi  occasionné  le  dommage  qui  en  a  été  la 
suite? 
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Une  pareille  conséquence  serait  évidemment  erronée. 

En  effet,  pour  se  soustraire  à  l’application  de  l’article  l582  du 
Code ,  pour  repousser  la  responsabilité  du  quasi-délit  3  les  répa¬ 
rations  du  tort  causé,  il  faut  établir,  ou  que  le  dommage  n’existe 
pas ,  ou  que  celui  à  qui  la  réparation  en  est  demandée  n’en  est  pas 
l’auteur,  ou  que  le  fait  dommageable  est  l’exercice  d’un  droit,  ou 
l’accomplissement  d’un  devoir. 

Dans  toutes  ces  hypothèses  ,  dont  le  principe  est  écrit  dans  la 
loi ,  l’action  civile  s’évanouit. 


Ainsi,  et  pour  ne  pas  sortir  de  la  cause,  si  l’on  se  fût  adressé  di¬ 
rectement  à  l’Ambassadeur,  si  on  l’eût  assigné  en  réparation  du 
dommage  causé  par  la  révocation  de  sa  confiance,  il  eût  répondu 
aux  demandeurs  :  «  Je  ne  saurais  sans  doute  nier  le  dommage, 
«  mais  en  vous  retirant  ma  confiance,  j’ai  usé  d’un  droit,  et  d’un 
«  droit  pareil  à  celui  que  j’avais  exercé  en  vous  l’accordant  primi- 
«  ti ventent;  je  n’ai  donc  point  à  en  répondre  devant  vous.  » 


Ce  langage,  qui  serait  judicieux  dans  la  bouche  de  l’Ambassadeur, 
ne  saurait  être  accueilli  dans  celle  des  médecins. 

*D  iraient-ils,  en  effet,  que  le  dommage  n’existe  pas?  ils  n’ont  pas 
même  tenté  de  le  faire  ; 

Qu’ils  n’en  sont  pas  les  auteurs  ?  on  les  renverrait  à  la  dénon¬ 
ciation  signée  par  eux  ,  et  à  la  lettre  de  l’Ambassadeur,  dans  laquelle 
la  destitution  des  Pharmaciens  est  motivée  précisément  sur  cette 
lettre; 

Qu’ils  ont  usé  d’un  droit,  on  accompli  un  devoir,  en  signant, 
eu  adressant  à  l’Ambassadeur,  cette  infâme  dénonciation  ?  mais 
sont-ils  parvenus  à  établir  la  sincérité  des  faits  calomnieux  qu’elle 
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renferme  ?  la  Cour  a-t-elle  proclamé  la  véracité  des  dégoûtantes 
allégations  qui  s’y  trouvent  consignées?  et,  dès  lors,  depuis  quand 
la  calomnie  constituerait-elle  l’exercice  d’un  droit,  l’accomplisse¬ 
ment  d’un  devoir? 

N’est-ce  pas  plutôt  là  ,  dans  toute  son  acception  légale,  le  sens 
véritable  de  l’article  i382,  quand  il  oblige  à  la  réparation  du 
dommage  celui  par  la  faute  duquel  est  arrivé  ce  même  dommage. 


Eh!  quelles  ne  seraient  pas  les  conséquences  d’une  interpré¬ 
tation  contraire  ? 

Un  négociant  a  investi  son  commis  d’une  confiance  qu’il  a  su 
justifier.  Il  a  certes  le  droit  de  le  renvoyer.  Mais  ce  droit,  aucun 
motif  ne  le  porte  à  en  user.  Un  ennemi  secret  de  ce  serviteur 
le  dénonce  à  son  maître,  le  diffame  dans  son  esprit.  Le  commis 
est  congédié.  Et  pourtant  il  est  ensuite  démontré  que  les  faits  mis 
à  sa  charge  sont  faux  ,  calomnieux.  Qui  oserait  soutenir  qu’une 
action  civile  n’est  pas  ouverte  à  ce  malheureux  contre  le  calom¬ 
niateur  qui  la  perdu  dans  l’esprit  de  son  maître,  et  peut-être 
dans  l’estime  publique  ! 

Telle  serait  pourtant  la  conséquence  immédiate  de  l’Arrêt  dénon 
à  la  Cour  de  cassation.  Or  cet  Arrêt,  en  consacrant  une  doctrin 
qui  amènerait  à  sa  suite  des  résultats  aussi  dangereux,  nous  paraît 
avoir  évidemment  violé  le  texte  et  l’esprit  de  l’article  i582  du 
Code  ,  et  la  Cour  suprême ,  nous  aimons  à  le  croire  ,  consacrera 
la  même  opinion. 

En  résumé  l^faonseil  soussigné  estime  ,  en  conséquence  ,  qu’il 
y  a  lieu  à  cassation  , 

i°  Pour  fausse  interprétation  des  articles  7  et  suivans  du  Code 
Civil  ; 
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2°  Four  violation  de  l’article  1682  du  même  Code. 
Fait  et  délibéré  à  Paris  ,  le  6  avril  1829. 

Signé  ROEERTS. 
LAUGEOISc 


M*  EATERRADE,  Avocat. 
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